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Loi modifiant la charte de la ville de
Nicolet

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la ville de Nicolet a,
par sa pétition, représenté qu'elle a

été constituée en corporation par la loi
1 George V (1910), chapitre 57, et qu'il
est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires, que la Loi des cités et
villes, applicable à ladite ville, soit modi-
fiée aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Nicolet,
par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement, des frais de représentation au
montant de neuf cents dollars, pour le
maire, et de six cents dollars, pour chaque
échevin. Ces montants sont payables
mensuellement. Le présent article aura
effet à compter du premier janvier 1956.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'inté-
rêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."
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2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Nicolet, en ajoutant,
à la fin du paragraphe 1° de l'article 426,
ce qui suit:

"Cependant le conseil pourra abroger
entièrement le règlement de construction
déjà existant et tel qu'actuellement amen-
dé, étant le règlement numéro cent
cinquante-neuf (159) 1955, et le remplacer
par un nouveau règlement pour les fins
prévues au premier paragraphe du présent
article, sans que l'adoption de ce règle-
ment soit soumise à la formalité de l'ap-
probation des électeurs.

Ce nouveau règlement une fois ainsi
adopté restera sujet aux exigences ordi-
naires de la loi quant à son abrogation et
à sa modification."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Nicolet, en ajoutant
après le paragraphe 1° de l'article 426,
le suivant:

"1°a Pour décréter qu'aucun permis
de construction ne sera accordé à moins
que le terrain sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée ne forme un
lot distinct sur le plan officiel du cadastre
ou sur un plan de subdivision fait et déposé
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Dans la disposition ci-dessus le mot
"construction" désigne une maison pour
fins d'habitation avec ses dépendances.

Les dispositions du présent paragraphe
ne s'appliquent pas aux constructions,
pour fins agricoles, sur des terres en cul-
ture.

Nonobstant les dispositions du dernier
alinéa du paragraphe précédent, tout règle-
ment adopté en vertu du présent paragra-
phe n'est pas considéré comme une modifi-
cation à tout règlement de construction
existant et ne requiert pas l'approbation
des électeurs-propriétaires d'immeubles."

4 . Le paragraphe 11° de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"11° Pour obliger, dans toute l'étendue
de la municipalité ou dans la section ou les
sections que le conseil désigne, le proprié-
taire ou occupant de tout immeuble, ou
celui qui les a déposés, à ramasser et
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enlever les cendres, eaux sales, immon-
dices, déchets, détritus, fumier, animaux
morts, matières fécales et autres matières
malsaines ou nuisibles, et à en disposer;
pour pourvoir au ramassage et à l'enlève-
ment des matières en question et détermi-
ner la manière d'en disposer dans toute
l'étendue de la municipalité ou dans les
endroits de la municipalité que le conseil
désigne, et pour autoriser et surveiller le
ramassage et l'enlèvement desdites ma-
tières aux frais de la municipalité ou du
dit propriétaire ou occupant, ou de celui
qui les a déposés; pour imposer, afin de
défrayer le coût de tel service, une taxe
sur toute personne ou corporation rési-
dant dans la ville et occupant, à titre de
propriétaire, de locataire ou d'occupant,
une maison ou un établissement dans les
limites de la ville, que telle personne
dépose des vidanges ou non; pour pres-
crire le genre, les matériaux et les dimen-
sions des réceptacles dans lesquels doivent
être déposés les vidanges;".

5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 11°, les paragraphes
suivants:

"11°a Pour interrompre la circulation
dans les rues de la ville, lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie, y compris l'enlève-
ment et le déblayement de la neige et dans
tous cas d'urgence;

"11 °b Pour enlever, remorquer tout
véhicule stationné, qui nuirait aux tra-
vaux ou opérations et au besoin le touer
ailleurs, y compris à un garage, aux frais
du propriétaire, qui ne pourra en recou-
vrer possession que sur paiement des frais
de touage et d'entreposage;".

6 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant, après l'article
429, l'article suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit
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apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au greffier
de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au bureau du
greffier de la ville et en y payant une
somme de trois dollars comme amende.

Le paiement de ladite amende et le
reçu qui lui est donné par le trésorier de
la ville libèrent ladite personne de toute
autre pénalité relativement à l'infraction
par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, le greffier de
la ville ou l'agent de la paix peut porter
contre elle une plainte conformément à la
loi. Mais aux fins de ladite plainte, le
propriétaire dudit véhicule est présumé
responsable de l'infraction.

Les dispositions précédentes n'empê-
chent pas l'agent de la paix, s'il le juge à
propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de percep-
tion des amendes, sont déclarées avoir été
légalement perçues et la ville est autorisée
à les retenir."

7. La Loi des cités et villes, est modi-
fiée, pour la ville de Nicolet, en ajoutant,
après l'article 485, l'article suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la ville pourra
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du trésorier ou du greffier. Lors de la
confection d'un nouveau rôle les fiches ou
feuilles mobiles sur lesquelles aucun chan-
gement ne sera fait pourront faire partie
du nouveau rôle à la condition que men-
tion en soit faite sur chacune d'elles sous
les initiales du trésorier ou du greffier."

8 . La Loi des cités et villes, est modi-
fiée, pour la ville de Nicolet, en ajoutant
après l'article 526, le suivant:
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" 5 2 6 a . 1. Le conseil de la ville est
autorisé à imposer par règlement, en sus
de toute autre taxe, une taxe spéciale
dite "taxe de vente", n'excédant pas deux
pour cent, de même nature, sujette aux
mêmes exemptions et conforme aux dispo-
sitions de la Loi de l'impôt sur la vente
en détail (Statuts refondus, 1941, chapitre
88, et ses amendements), sur le prix de
vente ou d'achat en détail de tous biens
meubles, effets mobiliers, marchandises et
articles de commerce quelconques, y com-
pris le gaz et l'électricité utilisés pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur
et le service de téléphone vendus ou ache-
tés dans les limites de la ville de Nicolet,
sujet aux exemptions prévues dans l'arti-
cle 12 de ladite Loi de l'impôt sur la
vente en détail.

2. Ladite taxe sera prélevée et perçue
en même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu de
l'article 4 de ladite Loi de l'impôt sur la
vente en détail.

3. Le conseil de la ville est autorisé à
conclure, avec le ministre des finances de
la province, toutes conventions pour la
perception de la taxe dont l'imposition
est autorisée par le présent article.

4. Ces conventions pourront stipuler
qu'il sera permis au trésorier de la ville
d'examiner tous rapports ou états fournis
en vertu des dispositions de ladite Loi
de l'impôt sur la vente en détail.

5. Ces conventions pourront en outre
autoriser le ministre des finances de la
province à exercer tous les droits de la
ville de Nicolet, concernant la perception
de la taxe de vente ci-dessus et les pour-
suites pour infraction au présent article."

9 . La Loi des cités et villes, est modi-
fiée, pour la ville de Nicolet, en ajoutant,
après l'article 604, le paragraphe et les
articles suivants:

"§ 28a.—Fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences, ou par

Taxe de
vente
autorisée.

Percep-
tion.

Conven-
tions.

Stipula-
tions.

Droits
transférés.

S.R.,
c. 233,
aa. 604a-
604b, aj. ,
pour la
ville.

Fonds
autorisé.



480 CHAP. 9 9 Nicolet 4-5 Eliz. II

d'autres revenus du même exercice, ou
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de
simple entretien ou de certains achats non
d'usage courant, entraînant un déboursé
qui n'est pas suffisamment élevé pour
justifier un emprunt à long terme, le
conseil peut constituer par règlement un
fonds connu sous le nom de "fonds de
roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est
de vingt-cinq mille dollars et toute
dépense effectuée à même ledit fonds doit
être remboursée conformément aux dispo-
sitions des articles 604c et 604e. Le
conseil pourra transporter audit fonds les
arrérages de taxes ou autres créances
dus à la ville, à la fin de chaque année.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604« ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra cepen-
dant être pour un terme excédant cinq
ans, et la résolution autorisant l'emprunt
indiquera de quelle manière se fera le
remboursement et advenant que les reve-
nus généraux seraient insuffisants pour
parfaire ce remboursement une taxe spé-
ciale devra être imposée, conformément
aux dispositions de la loi. Le prêt ne
pourra pas se faire avant que la résolution
autorisant l'emprunt ne soit approuvée
par la Commission municipale de Québec.

" 6 0 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de vingt-
cinq mille dollars.

" 6 0 4 e . Au fur et à mesure de la
conversion de ces créances en deniers
par leur perception, le trésorier devra les
porter à un compte spécial et le conseil
pourra se servir des deniers de ce fonds
pour acheter des obligations du Canada
ou de la province de Québec qui resteront
à l'actif de ce compte et que le conseil
pourra donner en garantie de tout emprunt
qu'il pourra faire pour se procurer les
deniers dont il pourra avoir besoin pour
effectuer des avances suivant les disposi-
tions du présent paragraphe.
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"604 f . La ville est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial de
ce fonds, une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités requi-
ses par la loi pour tout règlement décré-
tant un emprunt, sauf que l'approbation
des électeurs municipaux, propriétaires
d'immeubles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 g . Les intérêts du fonds de
roulement sont appropriés comme des
revenus ordinaires de l'exercice au cours
duquel ils sont gagnés.

" 6 0 4 h . Aucune partie du capital de
ce fonds ne pourra être employée pour
d'autres fins que celles mentionnées à
l'article 604a ci-dessus."

1 0 . Les actes de vente suivants, en
faveur de la ville de Nicolet, sont déclarés
valides et légaux:

1° Vente par le docteur George-Étienne
Roy, M.D., à la ville de Nicolet, fait et
passé le 21 septembre 1955, et enregistré
au bureau d'enregistrement du comté de
Nicolet, le 20 octobre 1955, sous le numéro
43.288, du lot deux cent deux (202) du
cadastre renouvelé de la ville de Nicolet.

2° Vente par le docteur Georges-Étien-
ne Roy, M.D., à la ville de Nicolet, fait et
passé le 21 septembre 1955, et enregistré
au bureau d'enregistrement du comté de
Nicolet, le 20 octobre 1955, sous le numéro
43.289, du lot cent quatre-vingt-dix-sept
(197) du cadastre renouvelé de la ville
de Nicolet.

3° Vente par madame Gilberte Beau-
doin, à la ville de Nicolet, fait et passé le
22 septembre 1955, et enregistré au bureau
d'enregistrement du comté de Nicolet,
le 20 octobre 1955, sous le numéro 43,290,
du lot deux cent trois (203) du cadastre
renouvelé de la ville de Nicolet.

4° Vente par madame Alice Blanchette,
à la ville de Nicolet, fait et passé le 4
octobre 1955, et enregistré au bureau
d'enregistrement du comté de Nicolet, le
20 octobre 1955, sous le numéro 43,291,
du lot moitié sud-ouest numéro cent
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quatre-vingt-dix-neuf (½ S.O. 199) du
cadastre renouvelé de la ville de Nicolet.

5° Vente par monsieur Louis Blan-
chette, à la ville de Nicolet, fait et passé
le 4 octobre 1955, et enregistré au bureau
d'enregistrement du comté de Nicolet, le
20 octobre 1955, sous le numéro 43,292, du
lot moitié nord-est numéro cent quatre-
vingt-dix-neuf (½ N.E. 199) du cadastre
renouvelé de la ville de Nicolet.

6° Vente par monsieur Rodolphe
Drouin, à la ville de Nicolet, fait et passé
le 13 octobre 1955, et enregistré au bureau
d'enregistrement du comté de Nicolet, le
20 octobre 1955, sous le numéro 43,293,
du lot cent quatre-vingt-seize (196) du
cadastre renouvelé de la ville de Nicolet.

7° Vente par monsieur J. Arthur Ther-
rien, à la ville de Nicolet, fait et passé le
13 octobre 1955, et enregistré au bureau
d'enregistrement du comté de Nicolet, le
20 octobre 1955, sous le numéro 43,294,
de la partie deux et quatre de la subdivi-
sion officielle du lot originaire deux cent
seize (216-2 et 216-4) du cadastre renou-
velé de la ville de Nicolet.

8° Vente par monsieur Jos A. Duper-
ron, à la ville de Nicolet, fait et passé le
13 octobre 1955, et enregistré au bureau
d'enregistrement du comté de Nicolet, le
20 octobre 1955, sous le numéro 43,295,
des lots deux cent huit, deux cent neuf,
deux cent dix et deux cent onze (208, 209,
210 et 211) du cadastre renouvelé de la
ville de Nicolet.

9° Vente par monsieur J. Maurice
René, à la ville de Nicolet, fait et passé le
13 octobre 1955, et enregistré au bureau
d'enregistrement du comté de Nicolet,
le 20 octobre 1955, sous le numéro 43,296,
du lot deux cent dix-sept (217) du cadastre
renouvelé de la ville de Nicolet.

10° Vente par Lorenzo Rousseau Limi-
tée, à la ville de Nicolet, fait et passé le
14 octobre 1955, et enregistré au bureau
d'enregistrement du comté de Nicolet, le
20 octobre 1955, sous le numéro 43,297,
de la partie trois de la subdivision officielle
du lot originaire numéro deux cent seize
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(216-3) du cadastre renouvelé de la ville de
Nicolet.

11° Vente par messieurs Alexandre
Houle et Georges Houle, à la ville de Nico-
let, fait et passé le 13 octobre 1955, et
enregistré au bureau d'enregistrement du
comté de Nicolet, le 20 octobre 1955, sous
le numéro 43,298, du lot deux cent dix-huit
et d'une partie du lot deux cent dix-sept
(218 et ptie 217) du cadastre renouvelé
de la ville de Nicolet.

12° Vente par H. N. Biron & Fils
Incorporée, à la ville de Nicolet, fait et
passé le 19 octobre 1955, et enregistré au
bureau d'enregistrement du comté de
Nicolet, le 20 octobre 1955, sous le numéro
43,299 d'une partie de la partie un de la
subdivision officielle du lot originaire deux
cent vingt-trois (P-223-1) du cadastre
renouvelé de la ville de Nicolet.

13° Vente par monsieur Pierre Smith,
à la ville de Nicolet, fait et passé le 20
octobre 1955, et enregistré au bureau
d'enregistrement du comté de Nicolet, le
20 octobre 1955, sous le numéro 43,300,
de la partie un de la subdivision officielle
du lot originaire numéro deux cent vingt-
trois (P-223-1) du cadastre renouvelé de
la ville de Nicolet.

14° Vente par madame Madeleine Beau-
lac Proulx, à la ville de Nicolet, fait
et passé le 18 octobre 1955, et enregistré
au bureau d'enregistrement du comté de
Nicolet, le 20 octobre 1955, sous le numéro
43,301 du lot deux cent quatre (204) du
cadastre renouvelé de la ville de Nicolet.

1 1 . Depuis le premier janvier 1955
jusqu'au premier janvier 1959, la ville a
le pouvoir d'acquérir, de gré à gré ou par
expropriation, de vendre ou d'échanger
des terrains dans les limites de la ville de
Nicolet, pourvu que la valeur totale de
ces achats, ventes et échanges n'excède
pas cent mille dollars.

Les procédures d'expropriation sont
soumises à l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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